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ATTENTION AU NOUVEAU SYSTEME DE PRIME : PFR DANGER !

La PFR (Prime Fonction liée aux Résultats) prévoit la refonte et l’uniformisation de l’ensemble des régimes indemnitaires autour d’une prime unique adossée au traitement indiciaire.

L’objectif gouvernemental est de tirer vers le bas le niveau de rémunération de la majorité des fonctionnaires et de casser leurs garanties statutaires. Pour la Fonction Publique d’État, la généralisation du dispositif est prévue pour 2013, pour la DGFiP, les modalités d’applications concrètes demeurent inconnues.

La PFR serait décomposée entre une part fonctionnelle comptant pour 60% du montant global et une part variable correspondant aux 40% restants.

La part fonctionnelle

La part fonctionnelle sera déterminée par le niveau de responsabilités, d’expertise et les sujétions liées aux fonctions exercées, par une cotation des postes de 1 à 6. Toute relation à la catégorie, au grade et à l’ancienneté acquise pourrait être balayée.

La part variable et la place à l’arbitraire

La part variable encourage l’individualisme et le clientélisme.

Le chef de service devra d’évaluer de 0 à 6 les performances individuelles de l’agent sur la base des objectifs assignés au cours de l’année précédente.

L’évaluateur sera donc directement responsable d’une part importante de la rémunération des agents, qui n'auront aucun moyen de contester la part variable de leur rémunération.

Quid de nos rémunérations ?

A l’issue de l’entretien annuel individuel et dans l’hypothèse où « le bonus » délivré à l’agent serait égal à zéro, cela pourrait représenter une perte sèche de 10% de la rémunération !

Selon les déclarations gouvernementales, « Le montant individuel de la part liée aux fonctions exercées ne devrait pas évoluer significativement dans les années suivant le basculement dans le régime PFR ». Mais qu’en sera-t-il dès le premier changement de poste ?

La part variable encourage un rapport direct à l’individualisme et au clientélisme par la délivrance de sanctions financières à l’égard des agents ne répondant pas aux critères du culte de la performance. Dans le cadre annuel des entretiens individuels, le chef de service, ex notateur, aura à charge d’évaluer, dans un rapport compris de 0 à 6, les performances individuelles de l’agent sur la base des objectifs assignés au cours de l’année précédente.

Ce nouveau système va rendre l’évaluateur directement responsable d’une part importante de la rémunération des agents de son service. L'agent n'aura aucun moyen de contester la part variable de la rémunération qui lui sera octroyée suite à cet entretien.

Quid de nos rémunérations ?

A l’issue de l’entretien annuel individuel et dans l’hypothèse où « le bonus » délivré à l’agent serait égal à zéro : cela pourrait représenter une perte sèche de 10% de la rémunération !

Vous imaginez bien que nous aurons l’occasion d’en reparler…

CHANGER DE POLITIQUE, CONQUERIR LA JUSTICE SOCIALE !

Les salariés, retraités et privés d’emploi, comme l’ensemble des citoyens, femmes et hommes, sont appelés à participer à l’élection présidentielle les 22 avril et 6 mai prochains.

C’est un rendez-vous important pour l’expression démocratique. A ce titre, la CGT ne saurait être neutre, surtout au regard de la gravité de la situation.

Après des décennies de creusement des inégalités, la répartition des richesses doit désormais privilégier les revenus des salariés, des retraités, les minima sociaux et la protection sociale. Elle doit être réorientée vers l’efficacité économique et sociale.

La première des insécurités est bien sociale. Elle est aussi la conséquence de choix politiques.

Face à la mainmise des marchés financiers sur l’ensemble de l’économie et sur les choix de société il faut combattre la spéculation, mettre en place des dispositifs pour financer des activités créatrices d’emploi, investir dans une véritable politique industrielle et développer les services publics prenant en compte l’impératif de développement humain durable.

Face aux pouvoirs des actionnaires devenus exorbitants, il faut donner plus de droits d’intervention aux salariés dans les entreprises et au-delà.

A tous les niveaux, entreprises grandes ou petites, territoires, filières d’activité, Etat et collectivités … la démocratie sociale doit être une priorité.

La CGT réaffirme ses dix exigences pour sortir de la crise :

• Revaloriser les salaires, les pensions et les minima sociaux (SMIC à 1700€)

• Contrôler les aides publiques aux entreprises

• Contraindre les entreprises à des alternatives aux licenciements

• Supprimer les exonérations fiscales et sociales sur les heures supplémentaires

• Stopper les suppressions d’emplois

• Développer les politiques publiques et les moyens des services publics

• Réformer la fiscalité en profondeur

• Créer un pôle financier public et établir un mécanisme de crédits à taux réduits pour l’investissement productif

• Taxer les mouvements spéculatifs de capitaux et éradiquer les paradis fiscaux

• Mettre en place un fond européen de solidarité sociale et de développement économique

En aucun cas le projet de l’extrême droite ne peut ouvrir une perspective de sortie de la crise. La CGT renouvelle son opposition aux idées véhiculées par le Front National et banalisées par d’autres, qui cherche à exploiter les peurs et les désarrois sociaux pour s’enfermer dans une société en repli identitaire, liberticide, discriminatoire et raciste.

Le changement de politique pour conquérir la justice sociale, aider au « vivre ensemble » devient incontournable.

Au vu du bilan et des projets du Président de la République, sa réélection ouvrirait, à coup sûr, une nouvelle séquence de lourds reculs sociaux.

Derrière ses discours sur la « moralisation du capitalisme » ou la « revalorisation du travail », l’essentiel de son action a consisté à favoriser les actionnaires et les plus riches.

Ses choix contribuent à faire payer la crise aux salariés qui n’en sont pas responsables.

Il a choisi de ne pas répondre aux grandes mobilisations nationales de 2009 pour "une autre répartition des richesses", préférant satisfaire les revendications patronales.

En 2010, c’est par le passage en force qu’il a imposé le recul de l’âge de départ en retraite aux millions de manifestants. Le système des retraites est fragilisé, les droits pour des millions de salariés en sont affectés.

Il a érigé le pouvoir personnel en méthode de gouvernement.

Le Président de la République est à l’origine d’un nouveau traité européen qui généralise l’austérité. C’est une nouvelle arme pour amplifier les attaques contre le code du travail, les droits et budgets sociaux, les droits des privés d’emploi, les retraites, les services publics…

Son programme pour demain rejoint les exigences du MEDEF. Ce serait plus d’austérité pour les salariés et les retraités, l’accroissement des inégalités entre les femmes et les hommes, une culpabilisation éhontée des privés d’emploi, la stigmatisation des travailleurs migrants et immigrés, la mise en cause du rôle des organisations syndicales considérées comme obstacles à ses projets. La société française vivrait des clivages plus violents encore et s’enfoncerait encore plus dans la crise.

L’élection présidentielle doit créer un nouveau contexte plus favorable aux revendications et au progrès social.

Affirmer sa citoyenneté, c’est aller voter, c’est aussi se syndiquer. Adhérer à la CGT c’est prendre sa place dans le syndicat qui agit au quotidien pour le progrès et la justice sociale.

Les salariés ont besoin d’une présence plus importante du syndicalisme pour créer le rapport de force nécessaire et organiser les luttes pour la prise en compte de leurs revendications en toutes circonstances.

Montreuil, le 13 mars 2012

La Commission Exécutive Confédérale de la C.G.T.
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La BII de Paris-Centre…

Après avoir été totalement délaissée pendant des mois, malgré les interrogations des agents et l'implication syndicale (cf. l’ASD du mois de janvier), et alors même que la moitié des agents étaient nouveaux, cette BII a en plus été "oubliée" dans la notation : sur 8 agents, 7 n'ont aucune majoration…

Pendant ce temps, à la BRS….

La suppression de 3 postes d'agents à la BRS était une évidence pour M. SALVAT puisque le nouveau logiciel FIBANC 4 se devait de révolutionner le travail dans ce service. Bien sûr qu'il y aurait du retard dans le traitement des demandes de nos collègues d'Ile De France, mais tout cela est normal puisqu'il s'agit d'une période de test provisoire. Le souci, c'est que cette période de test provisoire s'éternise et le retard s'accroît de jour en jour. Notre section CGT avait bien alerté le Directeur lors du CTL ainsi que dans les ASD du début de l'année, mais ce n'est que dernièrement que la direction a commencé à prendre le taureau par les cornes. Mieux vaut tard que jamais. Sachant que 2 des 3 postes supprimés en septembre prochain sont déjà vacants (retraite et mutation anticipée), Mme LAPUJADE s'est empressée de réunir les agents de la BRS présents pour faire une mise au point et prendre des mesures pour améliorer la rapidité de la saisie : future installation de PC plus rapides, renfort partiel d'une collègue de la direction, arrivée d'une photocopieuse plus performante. Comme quoi nos revendications ne sont pas restées vaines !

Sans aucune information ni préparation, la CMI de la DNEF intègre la DISI au 1er septembre prochain !

Toutes les CMI, hormis celles des directions nationales, ont intégré le 1er septembre 2011 les nouvelles directions informatiques interrégionales de la DGFiP, les DISI, les CMI des directions nationales devant les rejoindre 12 à 18 mois plus tard, donc entre le 01/09/2012 et le 01/03/2013.

La CGT n’a eu de cesse de demander à la direction de la DNEF des nouvelles quant à ce changement d’affectation, que ce soit en CTL, en CAPL ou en audiences, la dernière fois lors du CTL emplois de février (nous y étions avec des experts et la 2ème convocation a fait l’objet d’un envahissement avec des agents de la DNEF). Nous avons à chaque fois insisté sur l’urgence de se pencher sur le sort de ce service et de celui des agents qui le composent : nombre d’agents partant, date, questions sur l’organisation hiérarchique du service, ses modalités de fonctionnement (résidence d’affectation, garanties de maintien à Pantin ou pas, à la DNEF ou pas, déplacements géographiques, quelle visibilité sur les années à venir, etc.).

A chaque fois, M. Salvat a fait la même réponse : tout va bien se passer, je rencontre mes collègues de la DVNI et de la DGE bientôt, tout va se régler, on a le temps...

Au bout du compte, qu’en est-il ? : Des agents qui, dès septembre 2012, vont être transférés administrativement à la DISI, qui ont eu l’insigne honneur que le directeur de la DISI vienne à leur rencontre, ce qu’il avait refusé dans un 1er temps, qui n’ont aucune garantie quant à la durée de leur maintien sur Pantin ni sur l’organisation de leur service, et à qui les informations ont été données juste après les dates de dépôt des fiches de mutation nationales !

Conclusion : ces agents sont des pions pour le directeur de la DNEF, qui n’a strictement jamais cherché à s’inquiéter de leur sort, uniquement préoccupé de ne pas perdre trop d’agents dans l’opération ; des pions pour le directeur de la DISI, qui n’a jamais informé qui que ce soit, et surtout pas les agents, de ce qui les attend ; des pions pour la DG, qui a géré cette situation par-dessus la jambe.

Notation

La CGT DNEF organise, après celle du 19 mars, une seconde permanence jeudi 22 mars entre 12h30 et 14h00 en salle 330 pour vous aider à comprendre les termes administratifs, à voir où vous vous situez par rapport à votre carrière et à envisager un appel de note s’il le faut.

Vendredi 23 mars : AG annuelle des syndiqué-e-s DNEF

Sur la journée, en salles 03/04 (RDC), avec casse croûte le midi, mais que vont-ils/elles bien pouvoir faire ?

Mais préparer le 2ème congrès de la CGT Finances Publiques, pardi ! 

Celui ci aura lieu du 2 au 6 avril prochain, et il conviendra donc d’examiner l’activité menée depuis le congrès de fondation du syndicat il y a deux ans. Et oui, voici déjà deux ans qu’ont fusionné les anciens syndicats CGT du Trésor (le SNT) et des impôts (le SNADGI) pour donner naissance à l’actuelle CGT Finances Publiques.

Il faudra aussi débattre des textes d’orientation soumis à la discussion. Enfin, examiner, débattre….mais aussi voter ! Et en plus il faudra élire les délégués de la DNEF au congrès.

Donner son avis, dire ce qu’on pense, critiquer, proposer… Ils sont bien exigeants à la CGT. La Démocratie, ils appellent ça ! C’est pas dans l’administration qu’on verrait une chienlit pareille ma bonne dame ! Dans l’administration, au moins, on ne te demande pas de réfléchir ni de critiquer : tu n’as qu’a appliquer les ordres qui descendent de haut en bas (tiens, c’est pour ça que les chefs sont à l’étage tout en haut ?)

Mais le pire c’est qu’ils invitent ceux et celles qui le souhaitent, à assister à leur Assemblée générale, sans être syndiqué-e-s, pour voir comment ça se passe. Ils disent, comme ça, qu’ils n’ont rien à cacher et que leurs débats intéressent tous les personnels. Méfiez vous, il paraît que la Démocratie, c’est contagieux…

RESISTER, COMBATTRE, RASSEMBLER, C’EST CA LA CGT : SYNDIQUEZ VOUS !

l'Action  Syndicale  de  la  DNEF


www.cgt-dnef.fr
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